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Universités : réapprendre la lenteur

Le milieu universitaire est en ébullition depuis quelques mois. Le processus de Bologne a abouti, depuis 2004-2005, à une vaste réforme du système universitaire européen qui a ouvert grand les portes de la marchandisation du savoir et de la compétition comme mode de fonctionnement, aussi bien sur le plan de la recherche que de l'enseignement. Il y a tout lieu de craindre que ces bouleversements majeurs soient encore loin d'avoir sortis tous leurs effets délétères sur l'exercice de l'activité de pensée. Voilà le sens des résistances qui commencent à se manifester.

En Belgique, particulièrement, deux événements distincts ont, chacun à sa manière, cristallisé le malaise ambiant et ouvert des questions cruciales pour le devenir des universités. Coup du sort ou effet mécanique d'un monde universitaire européanisé? Ces événements ont scrupuleusement respecté la parité linguistique chère à nos gouvernants. 

Le premier, en effet, a pour théâtre la Flandre et ses champs de patates. Une chercheuse de la KUL, Barbara Van Dyck, a été démise du jour au lendemain de la fonction de post-doctorante qu'elle y occupait. Son crime? Avoir publiquement apporté son soutien à une action de contestation de cultures expérimentales de pommes de terres transgéniques. La KUL y a vu l'expression d'une violence de nature à proscrire la possibilité du débat contradictoire entre pairs. C'est admettre un peu vite la possibilité même qu'un tel débat puisse avoir lieu et, plus vite encore, qu'il soit en mesure, en l'état actuel de nos économies de la connaissance, d’être suivi d'effets utiles. C'est faire peu de cas de la doctrine TINA qui semble s'emparer des processus d'innovation technologique et de R&D, auxquelles les universités doivent dorénavant se soumettre.

En réaction à ce congédiement, mesure très forte et, pour tout dire, peu courante dans le monde universitaire, un collectif a vu le jour. Baptisé du doux nom de "The Rotten Potatoes" ​[1]​, sa revendication principale porte sur la réintégration de Barbara Van Dyck à la communauté universitaire, ce que les autorités de la KUL ont consenti à faire, à la condition que l'intéressée accepte de revenir sur ses positions, ce qu’elle a refusé. Une pétition soutenant cette revendication a réuni 4000 signatures, et le cas a été porté devant le tribunal du travail (l'affaire sera traitée le 19 avril prochain). Au-delà, cependant, le collectif formule une série de critiques à propos des recherches expérimentales menées à grands coups de marketing, sponsorisées par de grands groupes industriels, et encadrées, chaque fois qu'il y a lieu, à grands renforts de forces de l'ordre. Il propose également une plateforme web, où se retrouvent tous les textes, activités, médias ou coupures de presse qui s'emparent des questions liées aux conditions d'exercice de la recherche.

Le second incident consiste en la démission, sur une base volontaire, d'une chargée de cours du département de Philosophie & Lettres de l'ULg, Annick Stevens. Caprice de parcours? Allons donc! Tout jeune chercheur en situation précaire (ceci est un pléonasme) vous dira l'amplitude du courage dont il faut s'armer pour renoncer à ce qui est devenu le Saint-Graal de la profession: la nomination dans le corps académique. Annick Stevens a expliqué les raisons de son geste dans une lettre publique​[2]​. Elle y dénonce les logiques productivistes qui, sous des formes diverses, contraignent la pratique universitaire, ainsi que les dérives qui en résultent. Les questions soulevées par cette lettre touchent notamment à la course aux étudiants, devenus des "clients", à laquelle doivent se livrer les universités, ou encore aux évaluations quantitatives de la recherche qui tendent à s'imposer comme le modèle unique d'appréciation des qualités intellectuelles du chercheur.

Suite aux très nombreuses marques de soutien qu'elle a reçu, Annick Stevens a été à l'initiative d'une réunion publique à laquelle ont pris part une quarantaine de membres de la communauté universitaire, liégeoise mais pas seulement. De cette rencontre est né un collectif "pour des Universités à la hauteur de leurs missions". Ce dernier s'est doté d'un site internet​[3]​ et d'un manifeste, accompagné d'un appel à signatures qui a rassemblé plus de 1300 signatures et a reçu un certain écho médiatique​[4]​. D'ores et déjà, le collectif annonce des actions de mobilisation, pour parer à l'écueil d'une simple "pétition de plus", comme par exemple l'organisation d'une "journée de la lenteur", à la rentrée académique prochaine. Fait notable : Bernard Rentier, le Recteur de l'ULg, a  pris une part active dans les débats, marquée aussi bien par des réserves sur la forme​[5]​ que par la reconnaissance de la pertinence, pour bonne part, du diagnostic de fond posé par le collectif​[6]​.

Il n'est pas encore possible de percevoir tous les tenants et aboutissants de ce débat qui s'engage désormais ; tout au plus est-il nécessaire de prendre acte de l'existence de ce débat qui a vocation à "faire bouger les lignes"​[7]​, de susciter la controverse. Toutefois, deux tendances nettes se dégagent déjà et semblent porter ce mouvement naissant. On doit à Isabelle Stengers et à Bernadette Bensaude-Vincent, philosophes mais également historiennes chevronnées des sciences, de les avoir le plus clairement identifiées, lors d'un séminaire qui s'est tenu à l'ULg le 27 mars, autour du thème de la "Slow Science". 

La première est un refus de la nostalgie d'un âge d'or de l'Université, la tentation du "c'était mieux avant". L'enjeu, ici, consiste à inscrire la démarche de ces collectifs dans le cadre plus large des mutations rapides qui agitent à peu près tous les secteurs d'activité, sous la pression des modèles économiques et technocratiques actuels. Plutôt que de réclamer une exception universitaire, au nom d'une valeur supérieure quelle qu'elle soit, il s'agit de partager les luttes qui animent les activistes environnementaux, les paysans, les urbains, les ouvriers, bref, tous ceux qui sont en proie à des logiques productivistes qui détruisent les conditions d'exercice de leur métier. En parcourant brièvement l'historique de l'institution universitaire, adopter une position de retrait motivée par une nostalgie du passé serait une erreur tragique.

La seconde tendance consiste à ériger une résistance concrète et située comme modèle d'action. En d'autres termes, il ne s'agit plus de définir une fois pour toutes ce que devrait être le modèle idéal de l'Université, et de pousser un agenda mû par des principes intangibles. Au contraire, cette résistance doit d'abord trouver son moment fondateur dans le refus, ou à tout le moins la suspension, de la mobilisation des universitaires à des fins qui les dépassent, mais qu'ils sont en droit de questionner. Ainsi, il faut réintroduire un questionnement sur le sens de la recherche et de l'innovation, aujourd'hui érigées comme valeurs en soi, bonnes à poursuivre sans autre finalité que leur accomplissement - peu importe ce que ce dernier signifie. Le défi est copieux, tant l'urgence est grande de penser hors de ces cadres, et impérieuse la nécessité de suivre et de penser l'avalanche de changements que R&D et innovation suscitent pour la société. Il s'agit donc de formuler une pensée aux prises avec ces enjeux très actuels, mais qui parvienne à se ménager le temps du recul et de la réflexion.















^2	  Disponible sur http://univendebat.eu/.
^3	  http://univendebat.eu/
^4	  http://www.lalibre.be/actu/belgique/article/729578/resister-a-l-universite-marchandisee.html ; http://www.rtbf.be/info/regions/detail_ulg-une-petition-contre-la-course-a-la-competition-et-a-la-concurrence?id=7741851.
^5	  http://recteur.blogs.ulg.ac.be/?p=808.
^6	  http://recteur.blogs.ulg.ac.be/?p=816.
^7	  Selon le mot d’Isabelle Stengers.
